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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’attribution de compétences d’exécution à la Commission pour déterminer le sens des termes utilisés dans certaines dispositions de cette directive
(COM(2020)0749 – C9-0002/2021 – 2020/0331(CNS))
(Procédure législative spéciale – consultation)
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2020)0749),
–	vu l’article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C9-0002/2021),
–	vu l’avis motivé soumis par le Parlement suédois, dans le cadre du protocole n° 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, déclarant que le projet d’acte législatif n’est pas conforme au principe de subsidiarité,
–	vu l’article 82 de son règlement intérieur,
–	vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires (A9-0201/2021),
1.	approuve la proposition de la Commission;
2.	invite le Conseil, s’il entend s’écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci;
3.	demande au Conseil de le consulter à nouveau, s’il entend modifier de manière substantielle le texte approuvé par le Parlement;
4.	charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.


[bookmark: _Toc68866298][bookmark: _Toc75179879]EXPOSÉ DES MOTIFS
[bookmark: ProcPageRR]La Commission ne dispose actuellement d’aucune compétence d’exécution en ce qui concerne la directive TVA. Le seul instrument existant qui lui permet de promouvoir l’application uniforme des règles de l’UE en matière de TVA est un comité consultatif institué en vertu de l’article 398 de la directive TVA, à savoir le «comité de la TVA».

Étant donné qu’il s’agit d’un comité consultatif, le comité de la TVA ne peut actuellement convenir que de lignes directrices non contraignantes sur l’application de la directive TVA, tandis que des mesures d’exécution contraignantes peuvent uniquement être arrêtées par le Conseil sur la base d’une proposition de la Commission (article 397 de la directive TVA). Les lignes directrices ont donc un caractère volontaire et n’ont pas permis d’assurer l’application uniforme de la législation de l’Union en matière de TVA.

Les divergences d’interprétation de la directive TVA par les États membres sont susceptibles de donner lieu à des situations de double imposition et d’entraîner une insécurité juridique et des coûts supplémentaires pour les entreprises qui ne prendront généralement fin qu’après un laps de temps considérable grâce à un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), conduisant parfois à une interprétation qui n’était pas précédemment partagée par la majorité des États membres.

Afin de remédier à la situation décrite ci-dessus et de permettre l’adoption d’interprétations contraignantes pour tous les États membres d’un certain nombre de dispositions relatives à la TVA, la Commission propose de modifier la directive TVA afin de créer un comité qui superviserait l’adoption par la Commission d’actes d’exécution dans certains domaines de la TVA. Cette proposition a été annoncée dans la communication sur un plan d’action pour une fiscalité équitable et simplifiée à l’appui de la stratégie de relance.

Le nouveau comité sera établi conformément au règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (le «règlement comitologie»). La procédure qu’il suivra est la procédure d’examen requise par l’article 2 du règlement comitologie, qui requiert un vote à la majorité qualifiée pour l’adoption des mesures d’exécution. 

Certains aspects doivent être soulignés:

	Premièrement, les procédures de comitologie ne seraient appliquées que dans le cadre d’un ensemble limité de modalités d’application des dispositions de la directive TVA pour lesquelles une interprétation commune est requise. Toute modification de la directive TVA nécessitera, comme c’est le cas aujourd’hui, l’accord unanime du Conseil. 

	Deuxièmement, il est dans l’intérêt des administrations fiscales comme des entreprises de faciliter l’adoption d’interprétations communes des dispositions de la directive TVA, étant donné que les discordances dans ce domaine sont susceptibles d’entraîner une double imposition, des distorsions de concurrence et des coûts supplémentaires pour les entreprises. À cet égard, la comitologie est l’approche standard appliquée de longue date dans le droit de l’Union pour rendre l’adoption de ces interprétations communes plus aisée. Il convient de noter que dans le domaine de la fiscalité indirecte, les procédures de comitologie standard sont déjà utilisées pour la coopération administrative en matière de TVA et les droits d’accise.
	Troisièmement, le Conseil conservera ses compétences d’exécution dans la mesure où celles-ci ne relèvent pas du champ d’application strictement défini de l’habilitation de la Commission et notamment, se rapportent à des questions importantes particulièrement sensibles pour les États membres. 

	Quatrièmement, l’ancien «comité de la TVA» restera un forum de discussion avec la possibilité d’adopter des lignes directrices.

Dans ce contexte, votre rapporteure propose que le Parlement approuve la proposition de la Commission. La directive permettra à la Commission de proposer des interprétations communes d’un certain nombre de dispositions de la directive TVA, ce qui permettrait d’éviter des divergences dans leur application, au profit des entreprises, et qui pourrait être adopté à la majorité qualifiée au Conseil. 

****
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